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Régi~~ ILE DE FRANCE 

Opérat Ion "Drapeau BI anc" 
(Fêtes de Toussaint) 

Vous avez tous été en mesure de. suivre l'opé-
ration DRAPEAU BLANC . à I a que 11 e que I ques 
délégués de la région parisienne (malheureu-
sement trop peu) ont pu participer. 
A la fin de cette opération, certains peuvent 
penser que ce n'était pas là une réussite à 
100 %. 
Il est nécessaire, cependant, de faire un retour 
en arrière. 

Alors que la Ligue a été créée en 1983 par 
quatre femmes, dont Geneviève JURGENSEN, 
sans appui de la part des médias, sans télévision 
..... obtenir qu'en 1988, après 5 ans d'efforts 
dans le noir, avec un nombre de tués et de 
blessés en nette augmentation, constater brusque-
ment qu'une ouverture se fait dans le tunnel, 
grâce à cette opération DRAPEAU BLANC 
qui selon les derniers chiffres qui nous sont 
parvenus, offre un constat de 79 tués en moins 
sur les rout_es de France, face à la même période 
de référence en 1983, alors que le parc automo-
bile a augmenté d'environ 35 %, 79 tués en 
moins, c'est déjà un chiffre Important. C'est 
environ 150 familles qui ne sont pas en deuil, 
et c'est un nombre appréciable de blessés 
qui ne paieront pas un lourd tribut à la route. 
De plus, on peut espérer que cette campagne 
aura tout de même amené certains Inconscients 
du volant à se rendre cornpte que la vie d'autrui 
mérite d'être respectée. 

Il est bien évident que, si demain, Monsieur 
Michel DELEBARRE, Ministre des Transports, 
voulait intervenir très rapidement, i I en aurait 
tous les moyens, a"'.ec la panoplie des mesures 
déjà votées, et mises à sa disposition. · Mais 
ma I heureusement, nous supposons, qu' i I se 
heurte à une clientèle électorale, alors que, 
dans d'autres pays comme l'Italie, des mesures 
immédiate ont été prises, notamment dans le 
domaine de la vitesse, sans tenir compte de 
la qualité ou de l'importance des gens concernés. 

Quand on constate sur I e p I an f I nanc Ier 11 économie 
que peuvent réaliser les sociétés d'assurances, 
l'Etat cs:s. etc ... ), on peut s'étonner que 

: des délégations d'une association comme la 
Ligue aient autant de mal à obtenir un appui 
financier pour • que, dans une opération comme 
la RUE DE L'IMMEDIAT, Il ne soit pas possible 
d'équiper tous les enfants des écoles de bras-
sards et d'autocollants réfléchissants, pour 
les protéger dans leurs déplacements. 

Quand on se · permet de dire et d'écrire que, 
dans les arrondissements de Paris, i I y a trois 
catégories de p~ssages scolaires, laisse à 
penser que si · 'certains passages scolaires 
ne ·sont pas gardés (ceux de · la 3ème catégorie), 
on admet que · les enfants peuvent se faire 
tuer là, alors que s'ils empruntent d'autres 
passages, l ls doivent être protégés les 
Maires, qui ont une responsabi I ité très Importante, 
répondent qu' l ls ne peuvent rien faire, la pol lce 
parisienne ne dépendant pas de leur Juridiction. 

Si les parents <;l'élèves, qui sont souvent nos 
adhérents, ne veulent pas prendre de responsabi-
1 ités, au niveau de la commune, de l'arrondis-
sement ou du département, pour agir en faveur 
des enfants et des personnes agees, dans 
un domaine qu' l ls connaissent bien, 11 doivent 
nous signaler les points réputés dangereux, 
afin que nous Intervenions auprès des Municipa-
1 ltés, des élus, avec leur appui. 

Je ne veux pas clore cet article sur l'opération 
DRAPEAU BLANC sans vous dire que, sur 500 
adhérents que nous comptons sur Paris et la 
Région Parisienne, nous avons trouvé avec 
beaucoup de difficultés, exactement 7 adhérents 
pour participer activement sur le terrain, des 
journées entières à arrêter les automobl I istes, 
les incitant à prendre part à la campagne. 
Je tiens à remercier ces quelques adhérents 
du fond du coeur pour leur participation bénévole 
à cette opération qui nous a permis de faire 

1 connaître la Ligue et le but qu'elle poursuit, 
1 mais aussi d'entretenir d'excellentes relations 

avec les autres associations présentes, notam-
ment à Mantes la Jolie : l'AFVAC, les AGF, 
la Croix Rouge Française, les Motards en Colère, 
la Prévention ~outière, etc 

OPÉRATION« DRAPEAU BLANC" ~ - __ 
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REUNION DU 15 octobre 1988 

MAIRIE DU 16e arrondissement 

Nous nous sommes retrouvés à une quarantaine de Madame JURGENSEN, Présidente, que nous 
de personnes, à la Mairie du 16è, ce qui repré- remercions d'avoir bien voulu se joindre à 
sente environ 10% des adhérents de Paris et nous, malgré un emploi du temps chargé. Ce 
l'ile de France. Il s'agissait d'une consultation tour d'horizon a fait état des entretiens des 
et d'un échange de vues dans le but de renforcer responsables nationaux de la Ligue avec Mon-
I 'action des délégués. sieur Georges SARRE, Sécrétaire d'Etat au 
Délégations en voie de constitution 6e, 14e, Ministère des Transports, des actions de notre 
15e, et 18e. Pour 11IIe de France Les Ulis association sur le plan national, et enfin de 
(91) Carrières sous Poissy (78). la nomination de Madame Nicole COURCEL 
Exposé des responsables de commissions à la tête de la délégation du 16e arrondissement. 
Sont Intervenus : Lors de cette réunion, Monsieur WARNIER a 

Auto-écoles : M. ARINO interrogé l'assemblée sur le problème du permis 
Enseignants : Mme PAPY à points, désirant connaître l'opinion des adhé-
Médeclns : Dr LEMOINE rents. Ce fut un accord unanime, sauf une 
Vitesse : M. B. DELARUE opposition, (qui a expl lqué les raisons de 

Il nous est difficile de rapporter ici, dans son choix). 
leur total lté, les exposés qui ont été faits La Mairie du 16e arrondissement avait très 
par I 'ensemb I e de ces responsab I es, mais toute ob I i geamment accepté de nous recevoir dans 
personne qui est intéressée par le travai I entre- la salle des mariages, et nous remercions 
pris peut nous adresser un courrier, que nous Ici M. le Maire et ses adjoints. Nous avons 
transmettrons à chacun des délégués cancer- également apprécié la gentl l lesse et la disponl-
nés elle peut également nous Indiquer si billté du personnel de la Mairie, que nous 
elle désire participer à ces commissions, ou remercions également. 
nous faire part des informations .qui seraient 
susceptibles de nous facl I iter la tâche. 
La réunion s'est terminée par un tour d'hori zon 

-Val de Marne-

P. WARNIER, 
Dé I égué régi ona 1 

Exposition de Sécurité Routière - La délégation 
du Val de Marne participera à l'exposition 
de sécurité routière qui aura lieu du 21 novem- Règlements - Les nécessités d'une bonne tréro-
bre au 3 décembre 1988 au Centre Commercial rerie nous obi igent à n'assurer désormais l'envoi 
de Créteil. de PONDERATION qu'aux adhérents régulièrement 
Elle organise également avec la Prévention inscrits et ayant règlé leur cotisation de l'année 
Routière un colloque sur la VITESSE EN VILLE, en cours. MERCI donc à l'avance aux retarda-
qui aura I leu le 2 décembre 1988 à la Préfecture , taires, aux sympathisants de nous adresser 
du Val de Marne. leur règlement (si cela n'est déjà fait), s'ils 
Tous les adhérents qui ont un peu de temps veulent continuer à recevoir notre bulletin 
11 bre pour ven Ir prêter main forte à Madame de 1 1 ai son, ( ce qu I est i nd i spensab I e pour 
CHATELAIN et à son équipe seront les bien ,_s_u_iv_r_e_n_o_s_a_c_t_io_n_s_. ____________ ----1 

venus. Prière de téléphoner, soit à Mme Châtelain 
(N° de bureau 48 95 62 04 - N° de son dom ici le 
48 73 98 47) soit à Mme FURBEYRE le soir 
au 43 28 97 05) 

Vous voulez organiser dans votre ville, dans votre village, des actions 
expérimentées lors de notre manifestation nationale de novembre 1987 
"La Rue de l'Avenir''. un Kit "organisation" est à votre disposition au 
siège de la Ligue pour la somme de 350 F. (300 F. pour les associations). 

• 

• 
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Article 6 
1 Le Conseil se réunit au moins tous les six mois et chaque fois qu'il est convoqué 
2 par son Président ou sur demande du quart de ses membres. 
3 JI est tenu un procès-verbal de séance, dont une copie est envoyée à chaque 

STATUTS de la 4 membre du Conseil. 

LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
5 Les procès-verbaux sont signés par le Président et le Secrétaire. 
6 lis sont établis sans blanc ni rature sur des feuilles numérotées et conservées 
7 au siège de l'Association . 

I But et composi tian de l'Association 
8 Tout .membre élu au Conseil d'Administration absent sans excuse motivée à 
9 deux séances consécutives est considéré COITllle démissionnaire et ~lacé 

Article 1 
1 JI est créé une Association dite LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE .. Elle 
2 a pour but : 
3 1-de lutter par tous les moyens légaux contre les manifestations de 
4 la violence routière 
5 2-de prévenir les accidents de la circulation 
6 Sa durée est illimitée 
7 Elle a son siège à Paris 
8 Le conseil d'Administration a compétence pour en fixer l'adresse exacte . 
Article 2 
1 Les moyens d'action de l'Association sont : 

10 par voie de cooptation. Il est procédé au remplacement à la plus proche Assem-
11 blée Générale. 
Article 7 
1 les membres du Conseil d' Administration ne peuvent recevoir aucune rétribution 
2 à raison des fonctions qui leur sont confiées. 
3 Des remboursements de ·frais sont seuls possibles. Ils doivent faire l'objet 
4 d'une décision expresse du Bureau : des justifications doivent être produites 
5 qui font l'objet de vérifications. 
Article 8 
1 L Assemblée Générale de la Ligue Contre la Violence Routière est l'Assemblée 
2 des membres fondateurs , des associations départementales et des adlérents 
3 Individuels. 

2 -les initiatives de toute nature (réunions. manifestations, colloques, 
3 conférences, coomuniqués, publications, efforts d'éducation ... ) destinées 
4 à susciter un large mouvement d'opinion au soutien des buts cl-dessus 
':, indiqués et à informer toutes autorités et tous citoyens concernés. 
6 -l'action ou l'inte rvention devant les tribunaux à l'encontre des respon-
7 sables de faits de na ture à porter atteinte aux but;, de l'Association . 
Article 3 
1 L Association nationale se compose d'Associations départementales, de membre!, 
2 fondateurs et de membres adhérents 
3 L'admission des membres adhérents de la LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
4 est prononcée par le Conseil d' Administration de la section locale, ou départe-
5 mentale ou par celui de la LIGUE 
6 Chaque membre prend l'engagement de respecter les présents statuts. 
7 La cotisation minimum annuelle es t fixée par l'Assemblée Générale . 
Ar tic le 4 
1 La qualité de membre de l'Association se perd : 
2 -par la démission 
3 -par la radiation prononcée pour non paiement de la cotisation ou pour 
4 motif grave, par Je Conseil d'Administration de la section locale ou 
5 départementale, ou par celui de la LIGUE, sauf recours à l'Assemblée 
6 Générale et le membre intéressé étant préalablement appelé à fournir 
7 ses -explications. 
II Administration et fonctionnement 
Artic e 5 . 
1 L'Association est administrée par un Conseil d' Administration dont le nombre 
2 des membres fixé par délibération de l'Assemblée Générale est au moins de 
3 6 et de 24 au plus . 
4 Le Conseil d'Administration comprend 
5 -les membres fondateu rs 
6 -les membres élus ·pour 3 ans parmi les délégués présentés par les asso-
7 ciations départementales . 
8 Le renouvellement du Conseil d' Administration a lieu par tiers à chaque Assem-
9 blée Générale. Les membres sortants sont rééligibles. 

· 10 Est éligible au Conseil d' Administration toute personne êgée de 18 ans au moins 
11 au jour de l'élection. 
12 Le Conseil d'Adminlstration f ixe les orientations générales de l'Association. 
13 Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres un bureau composé d'un 
14 Président d'un ou deux Vice-Présidents d'un Secrétaire Général et un Secrétaire 
15 Adjoint d'un Trésorier et d'un Trésorier Adjoint et de trois membres au maximum. 
16 Le Bureau est élu pour un an. li se réunit sur convocation du Président. 

4 La préparation de l'Assemblée Générale s'effectue dans chaque association 
5 départementale par la tenue d'une ou plusieurs assemblée des ~rents, afin 
6 que ceux-ci se prononcent sur les propositions qui seront faites à l'Assemblée 
7 générale. 
8 La représentation de chaque association départementale à l'Assemblée Générale 
9 est assurée par un ou plusieurs adhérents dûment mandatés par cette associa -
10 tion départementale. · 
11 Le nombre de voix que possède cette délégation est égal au nombre d'adhérents 
12 de cette association répertoriés sur le fichier national. 
13 L'Assemblée Générale se réunit de façon ordinaire une fois par an, et de façon 
14 extraordinaire chaque "fo is qu'elle est convoquée par le Conseil d'Adminlstration 
15 ou sur demande du quart au moins des membres Inscrits. 
16 Elle ne peut délibérer valablement que si un quart des associations adhérentes 
17 est présent ou représenté. 
18 Si ce quorum n'est pas atteint. l'Assemblée est convoquée de nouveau mais 
19 à quinze jours au moins d'intervalle, et cette fois elle peut . délibérer valable-
20 ment quel que soit le nombre d'associations représentées. 
21 L'ordre du jour de l'Assemblée Générale .est réglé par Je ·conseil d'Aoninistrat!on. 
22 Tous ·1es doc1.111ents nécessaires à l'Assemblée Générale (rapport financier , 
23 rapport du coomalssaire aux comptes, rapport d'orientation, rapport d'act,lvlté, 
24 ordre du jour etc ... ) sont à la disposition des adhérents aux .sièges des asso-
25 ciations départementales au moins 2 mois avant cette Assenolêe Générale. 
26 L'Assemblée Générale entend les rapports sur la gestion du Con9eil d'Adminis-
27 tration sur la situation financière et morale de l'Association. Elle approuve 
28 . les c~tes de l'exercice clos. vote Je budget de l'exercice suivant et le 
29 rapport d'activité. Elle amende et vote le r.apport d'orientation. Elle pourvoit 
30 au renouvellement des membres du Conseil d' Administration. 
31 Sauf application des dispositions de l'article précédent, les agents rétribués 
32 de l'Association n'ont pas accès à l'Assemblée Générale. 
33 Les associations départementales et les adhérents indiviuels peuvent donner 
34 pouvoir à un membre de leur choix qui les représentera. 
Article 9 
1 Le Président représente l'Association dans tous les actes de la vie civile. 
2 Il ordonnance les dépenses. Il peut do~r délégation dans des conditions 
3 qui sont fixées par le règlement intérieur. En cas de représentation en justice, 
4 le Président ne peut être remplacé que par un mandataire agissant en vertu 
5 d'une procuration spéciale. . . 
6 Les représentants de l'Association doivent jouir du plein exercice de leurs 
7 droits civils. 

-.-,J 



Article 10 
1 Les délibérations du Conseil d'Administration relatives aux acquisitions, échan• 
2 ges et a!i'énations d'immeubles nécessaires au but poursuivi par l'Association, 
3 constitutions d'hypothèques sur lesdits immeubles, baux excédant neuf années, 
4 aliénations de biens rentrant dans la dotation et emprunts doivent être ap-
5 prouvés par l'Assemblée Générale. 
Article 11 
1 Les délibérations du Conseil d'Administration relatives à l'acceptation des 
2 dons et legs ne sont valables qu'après approbation administrative donnée dans 
3 les conditions prévues par l'article 910 du Code Civil, l'article 7 de la loi 
4 du 4 février 1901 et le décret n• 66 388 du 13 juin 1966 modifié. 
5 Les délibl!rations de l'Assemblée Générale relatives aux aliénations de biens 
6 mobiliers et irrmobiliers dépendant de la dotation, à la constitution d'hypothè· 
7 ques et aux emprunts ne sont valables qu'après approbation administrative. 
Article 12 
1 La Ligue Contre la Violence Routière est organisée en associations départemen-
2 tales et locales. Leurs statuts devront être confonnes aux statuts de l'Associa• 
3 tian Nationale, et approuvés par le Délégué Régional. 
4 Les associations départementales gèrent les adhérents domiciliés dans leur 
5 département. 
Article 13 
1 Le Conseil d'Administration désigne des Délégués Régionaux chargés de la coor-
2 dination de l'action de plusieurs départements. 
3 Les Délégués Régionaux assistent de droit au Conseil d'Administration avec 
4 voix consultative. 
III Dotation, ressources annuelles 
Article 14 
1 la dotation comprend 
2 1-une sonwne de 1 OOOF. constituée en valeurs nominatives placées confor-
3 méments aux prescriptions de l'article suivant. 
4 2-les illWTlBUbles nécessaires au but recherché par 1' Association, a insi 
5 que des bois, forêts ou terrains à boiser. 
6 3- les capitaux provenant des libéralités, à moins que l'emploi immédiat 
7 n 'en ait été autorisé. 
8 4-les sormies versées pour le rachat des cotisations. 
9 5-le dixième au moins annuellement capitalisé, du revenu net des biens 
10 de l'Association. 
11 6-la partie des excédents de ressources qui n'est pas nécessaire au 
12 fonctionnement de l'Association pour l'exercice suivant. 
Article 15 
1 Les capitaux mobiliers dans la dotation sont placés en rentes nominatives 
2 sur l'Etat, en actions nominatives de sociétés d'investissement constituées 
3 en exécution de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et des textes sub~ts 
4 ou en valeurs nominatives admises par la BanqÙe de France en garantie d'avances 
5 Ils peuvent être également employés à l'achat d'autres titres nominatifs, après 
6 autorisation donnée par arrêté. 
Article 16 
1 Les recettes annuelles de l'Association se composent 
2 1-du revenu de ses biens à 1 'exception de la fraction prévue au 5° de 
3 l'article 13. 
4 2-des cotisations et souscriptions de ses membres. 
5 3-des subventions de l'Etat, des départements, des convnunes et des 
6 établissements publics. 
7 4-du produit des libéralités dont l'emploi est autorisé au cours de l'exer-
8 cice. 
9 5-des ressources créées à titre exceptionnel et s'il y a lieu avec l'agré-
10 ment de l'autorité compétente : quêtes, conférences, tombolas, loteries, 
11 concerts, bals et spectacles autorisés au profit de l'Association. 
12 6-du produit de la rétribution perçue pour service rendu. 
13 7-du produit de la vente de diverses publications et matériels édités 
14 par la Ligue Contre La Violence Routière pour soutenir ses manifesta-
15 tians et actions définies à l'article 2. 
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Article 17 
1 Il est tenu une comptabilité faisant apparaître annuellement un compte d'exploi-
2 tation, le résultat de l'exercice et un bilan. 
3 Chaque section de l'Association doit tenir une comptabilité distincte que forme 
4 un chapitre spécial de la comptabilité d'ensemble de l'Association. 
5 Il est justifié chaque année auprès du Préfet du département, du Ministre 
6 de l'Intérieur et du Ministre chargé de la Sécurité Routière de l'emploi des 
7 fonds provenant de toutes les subventions d'Etat accordées au cours de l'exer-
8 cice écoulé. 
IV Modification des statuts et diss oluti o n 
Article 18 
1 Les statuts peuvent être modifiés par l'Assemblée Générale sur la proposition 
2 du Conseil d'Administration ou sur la proposition du dixième des mandats dont 
3 se compose l'Assemblée Générale. 
4 Dans l'un et l'autre cas, les propositions de modifications sont inscrites à 
5 l'ordre du jour de la prochaine Assemblée Générale. 
6 Les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux t iers des man-
7 dats représentés. 
Article 19 
1 L Assemblée Générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l'Association 
2 est convoquée spécialement à- cet effet de façon extraordinaire dans les condl-
3 tians prévues à l'article 8 
4 La dissolution ne peut être votée qu'à la majorité des deux tiers des mandats 
5 représentés. 
Ar ticle 20 
1 En cas de dissolution, l'Assemblée Générale désigne un ou plusieurs comnissaires 
2 chargés de la liquidation des biens de l'Association. 
3 Elle attribue l'actif net à un ou plusieurs établissements analogues, publics 
4 ou reconnus d'utilité publique, ou à des établissements visés à l'article 35 
5 de la loi du 14 janvier 19H. 
Art icle 21 
1 Les délibérations de l'Assemblée Générale prévues aux articles 17, 18 et 19 
2 sont adressées sans délai au Ministre de l'Intérieur e t au Ministre chargé 
3 de la Sécurité Routière. 
4 Elles ne sont valables qu'après approbation du Gouvernement. 
V Surveillance et règlement intérieur 
Article 22 
1 Le Président doit faire connaître dans les trois mois, à la Préfecture du dépar-
2 tement ou à la Sous-Préfecture de l'arrondissement où l'Association a son 
3 siège social, tous les changements survenus dans l'administration ou la direction 
4 de l'Association. 
5 Les sections envoient leur corpptabilité à leur délégation régionale. 
6 La délégation régionale intègrera les comptabilités des sections dans sa compta-
7 bilité et c'est celle-ci qui sera transmise au Trésorier de l'Association. 
B Le Trésorier regroupera ces comptabilités et les présentera avec la comptabilité 
9 de l'Association à un Commissaire aux Comptes et à l'Assemblée Générale. 
Article 23 
1 Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre chargé de la Sécurité Routière ont 
2 le droit de faire visiter par leurs délégués les établissements fondés par l'Asso-
3 ciation et de se faire rendre compte de leur fonctionnement. 
Article 24 
1 Le règlement intérieur, préparé par le Conseil d' Administration et adopté par 
2 l'Assemblée Générale est adressé à la Préfecture du département. 
3 Il ne peut entrer en vigueur qu'après approbation du Ministre de l'Intérieur. 
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LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
5, lmpass'e Bon Secours - PARIS 75011 

Tel. 43-48-96-09 

ASSEMBLEE GENERALE 

Dimanche 11 décembre 1988 

L'assemblée générale se déroulera à L'Association du Quartier Notre-Dame des Champs 
Salle R. 01 - 92 bis Bd de Montparnasse 

Ordre du Jour 

-9 H 30 

-10 H 

-10 H 30 

-11 H 

-12 H 

-14 H 

-14 H 30 

. -15 H 

-15 H 30 

M. Mme Mlle 

Adresse 

PARIS .:. 14ème (Métro Vavln) 

Rapport d 'activité 

Rapport financier 

Nouveaux statuts (voir pages précédentes) 

Organisation de la LIGUE 

Déjeuner 

Opération "Drapeau Blanc" 

Rapport d'orientation 

Election du Conseil d' Administration 

Questions diverses 

Pouvoir 

- - - - --- . - - - - - - - - - - - . - - - - - - - - -- - - - -- - - - - - - -
- - -- - - - - . - - - - - - - -- -- - - - - - - - - - - - - - - ---- -- -
- - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - -.- - - --- - - -- - -

d o n n e p o u v o i r à M. Mme Mlle - - - - - - - - - - - - - - - ..... - - - - - - - - - - - -

de me représenter à l'Assemblée Générale de LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
LE DIMANCHE 11 DECEMBRE 1988 

Fait à ... ..................... le ···················••!••······· 

1 - Faire précéder la signature de la mention "Bon pour pouvo Ir" 29 
2 - Lè pouvoir ne peut être I ibel lé qu'au nom d'un autre sociétaire ou bien laissé en blanc. 
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SI VOUS NE POUVEZ PAS VENIR renvoyez-nous, signé le POUVOIR que . vous trouverez 
au dos de cette feuille. 

SI VOUS POUVEZ VENIR ET SI VOUS SOUHAITEZ PRENDRE LE TRAIN demandez au 

siège de la LIGUE un fichet SNCF de réduction-congrès -20% à l'aide du coupon 
ci-dessous. 

Les adhérents qui désirent faire acte de candidature au prcichàin tdNSË-IC D'Aî'.5MI- -- ,.- -· 

NISTRATION DE LA , LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE sont invités à adresser 

leur demande au siège de la Ligue avant le 4 décembre 1988. 

Pour être mises à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale du 11 décembre · 1988, 
toutes vos suggestions doivent parvenir au siège avant le 4 décembre 1988. 

Demande de fichet S.N.C.F. 
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Je désire recevoir le bulletin de réduction de la S. N. C. F. pour me rendre à : ·,, 

Norn 
Adresse 

A renvover à 

L'ASSEMBLEE GENERALE ., , ' 

DE LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 

LE DIMANCHE 11 DECEMBRE 1988 

---- ------- . --------·--- -- ---- . ---- - . --. - . - - . 
---- ---- --- . - . ---- - --- . -- ----- -------- . -----
. ----- . .. . -·- -- -- -- ---------- -- - . -- . -- -- . - ---
.. - ---- ------------- . -·- -- . ---- ----------- - - . 

LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 

5, impasse Bon Secours - 75011 PARIS 
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Liste des 
DELEGUES REGIONAUX 

1 - NORMANDIE 
Jorn1-Marie LEVERRIER 

Creuley-Viessoix 14410 VASSY 
Tel 31.68.56.42 (P) 31.68.51.59 (8) 

2- ILE DE FRANCE 
Pierre WARNIER 

8'J 1·ue d'As'.àas· 75006 PAms 
Tel 43.26.59.55 (P) 

3- EST 
Geneviève FUCH 

36 rue d'f.guisheim 68000 COLMAR 

4- OUEST 
Philippe GERVOT 

33 rue d'Anjou 49270 LANDEMONT 
Tel 40.98.73.63 

5-

25 rue 

CENTRE 
Aline ROLAND 

de l'Orbette 45000 ORLEANS 
Tel 38.53.09.58 

6- AQUITAINE 
Jèan LE FEVRg 

S tue de ia Cendtée 64320 BIZANOS 
tel §9,tl:?,49.:i1 

7- LANGUEDOC ROUSSILLON 
Liliane ROSSEEUW 

La Verdu Generville 11270 FANJEAUX 
Tel 68.60.51.95 

8-PROVENCE COTE D'AZUR 
(Voir Liliane ROSSEEUW - déléguée 

Languedoc-Roussillon) 

9- RHONE ALPES 
Gérard THI• LIER 

106 B rue de la Richelandière t,2100 Saint-Etienne 
Tel 77.57.34.78 

10- NORD PAS DE CALAlS 
Marie-Christine WEYNANS 

11 

83 rue Faidllerbe 59110 LA MADELEINE 
Tel 20.31.01.34 

MlDl PYRENEES 
Jean-Claude FEAUGAS 

En Martel FOURQUEVAUX 31450 MONTGISCARD 
Tel 61.81.02.96 
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Adhérez 
Faites adhérer 

Payez · votre cotisation 

-L.4 T•1'& PANS 

Jl' U~ENCt f' 
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BULLETIN D'ADHESION 
.. 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 

NOM 1 
Adre ... 1 

ASSOCIATION LOI 1901 

Prénom 

Age: 

D J'ADHÈRE À LA LIGUE CONTRE . LA VIOLENCE ROUTIÈRE ( 1) 

D JE RENOUVELLE MON ADHÉSION ( 1 ) 
D COTISATION SIMPLE MINIMUM 100 F. ( 1) 
D COTISATION RÉDUITE POUR LES JEUNES 40 F. ( 1) 

POURQUOI NOUS REJOIGNEZ-VOUS? COMMENT AVEZ-VOUS CONNU LA LIGUE ? QUELLES SONT VOS 

SUGGESTIONS ? 

.............. ..................... 
BULLIETIN A RENVOYER A LA DELEGATION REGIONAUI z 
( I) COCHER U\ MENTION UTILE 

LES ASSOCIATIONS PEUVENT ADHERER A LA LIGUE. 
32 SIÈGE SOCIAL : 5, IMPASSE BON SECOURS - 75011 PARIS 


